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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de S. E. M me U. Joy Ogwu, 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1518 (2003) et du Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix; de S. E. M. Nawaf 
Salam, President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1521 (2003) concemant le Liberia; de 
S. E. M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, Presidente du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004) concemant la Republique democratique 
du Congo et du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1572 (2004) concemant la Cote d’Ivoire; 
de S. E. M. Alfred Moungara Moussotsi, qui prendra la 
parole au nom de M. Nelson Messone, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1636 (2005); et de S. E. M. Ivan Barbalic, President du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. 

Je donne maintenant la parole a M me Ogwu. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de presenter au Conseil de securite mes 
observations en tant que Presidente du Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix et du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1518 (2003) concemant la situation entre l’lraq et le 
Koweit. 

Conformement a son mandat, defini dans le 
document S/PRST/2001/3, le Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix a tenu plusieurs 
reunions pour examiner les difficultes liees a des 
missions particulieres ou a des problemes transversaux 
rencontres par les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Premierement, le programme de travail de cette 
annee etait axe sur les problemes particuliers auxquels 
font face differentes missions de maintien de la paix 
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des Nations Unies et, bien entendu, sur des questions 
transversales telles que les strategies de transition et de 
sortie, la cooperation entre missions et les lacunes en 
termes de moyens et de renforcement des capacites. 
Les discussions consacrees a des missions specifiques 
ont mis en relief certains des problemes fondamentaux 
qui continuent d’entraver la mise en oeuvre des 
mandats de maintien de la paix, notamment le transfert 
du personnel et du materiel a la fin d’un mandat, la 
coordination operationnelle, la protection des civils et 
le manque d’helicopteres militaires. 

L’examen des questions thematiques a egalement 
ete tres instructif. Concemant les strategies de 
transition et de sortie, l’argument selon lequel le 
maintien et la consolidation de la paix font tous deux 
partie integrante du meme processus a ete defendu de 
maniere convaincante. II a ete convenu que par 
strategies de transition il fallait entendre reference non 
pas le passage du maintien de la paix a la consolidation 
de la paix, mais plutot le passage du maintien de la 
paix aux autres formes de la presence des Nations 
Unies. Pour faire en sorte que les strategies de 
transition tiennent compte des nuances existant sur le 
terrain, la necessite d’eviter de fixer des criteres trop 
rigides pour le deployment ou le retrait a egalement 
ete soulignee. 

Lors de l’examen du concept de cooperation entre 
les missions, il a ete souligne que cette cooperation 
n’etait pas la panacee pour combler les deficits de 
capacites. Les missions de maintien de la paix 
contemporaines qui partagent une certaine proximite 
geographique ont tout a gagner de l’interaction. Une 
plus grande adhesion politique, du materiel et des 
ressources en quantite suffisante et le strict respect des 
principes d’une police democratique ont ete designes 
comme etant des elements essentiels pour combler les 
lacunes existantes et surmonter les problemes lies au 
renforcement des capacites. 

Lors de sa derniere reunion de fond, le Groupe de 
travail a evalue la relation triangulaire entre le 
Secretariat, le Conseil de securite et les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police. Si 
les pays foumisseurs de contingents ont reconnu que la 
relation triangulaire s’etait amelioree, ils ont note que 
la resolution 1353 (2001) du Conseil de securite 
prevoyait davantage que le partage d’informations. A 
cet egard, ils ont insiste sur le fait qu’il fallait solliciter 
les vues des pays foumisseurs de contingents avant le 
deployment d’une mission devaluation, pendant les 
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redeployments strategiques et durant la phase initiale, 
la phase de transition et la phase de retrait d’une 
mission. 

II me semble que 10 ans se sont ecoules depuis 
que le Conseil a cree le Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix. Peut-etre la valeur 
ajoutee de ce Groupe de travail est-elle le cadre qu’il a 
offert en vue d’approfondir le dialogue interactif 
informel entre les nombreuses parties prenantes sur des 
questions generiques et propres a un pays donne 
relatives au maintien de la paix. En conservant un 
programme de travail souple au cours de la periode 
consideree, le Groupe de travail est parvenu a prendre 
en compte les vues et les preoccupations des pays 
foumisseurs de contingents qui ont ete portees a son 
attention. Le Groupe de travail a tire un profit 
considerable des discussions sur des questions revetant 
une importance particuliere examinees lors de nos 
negociations durant la derniere session ordinaire du 
Comite special des operations de maintien de la paix 
(Comite des 34), qui s’est tenue en mars. 

J’estime egalement que les deliberations du 
Groupe de travail peuvent enrichir les debats du 
Conseil pendant les phases cruciales du cycle de vie 
des missions, en particulier durant les phases du 
renouvellement du mandat, de la planification des 
missions et de T evaluation technique. A cet egard, le 
Groupe de travail devrait maintenir son partenariat 
avec le Secretariat et les pays foumisseurs de 
contingents pour incorporer les etudes de cas a ses 
debats thematiques. 

Nous recommandons fermement de tirer ces 
etudes de cas des missions de maintien de la paix dont 
les autorisations doivent expirer dans les mois a venir, 
mais aussi des missions dans le cadre desquelles des 
mesures strategiques qui pourraient avoir des 
incidences sur leur mandat sont envisagees. 

Le Groupe de travail a constate non seulement un 
renforcement de la participation directe des pays 
foumisseurs de contingents a ses reunions, mais 
egalement une contribution importante de leur part a 
ses travaux. Nous avons l’obligation de repondre a cet 
appui en veillant a ce que les conclusions auxquelles 
nous parvenons a Tissue de nos reunions soient 
effectivement traduites en actions concretes par le 
Conseil et le Secretariat. La presentation par le Groupe 
de travail de rapports reguliers sur ses activites au 
conseil sera le premier pas indispensable a faire en vue 
de realiser cet objectif. II est en effet imperatif de 


conserver le caractere informel de nos reunions et de 
continuer de les adapter pour qu’elles servent de cadre 
a la recherche de solutions. 

Sachant que les preoccupations des pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police sont 
parfois aussi diverses que les solutions qu’ils proposent 
pour regler les problemes existants, le Groupe de 
travail devrait egalement devenir un organe de 
concertation favorisant le consensus. Je suis 
convaincue que le Groupe de travail tirera un profit 
considerable des propositions faites par les pays 
foumisseurs de contingents et par le Secretariat. 
J’espere done que le rapport final du Groupe de travail 
refletera toutes ces propositions. 

Le Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les operations de maintien de la paix a continue de 
gagner en puissance et en pertinence. Pour qu’il puisse 
continuer a jouer son role unique dans le cadre des 
initiatives de maintien de la paix des Nations Unies, 
nous devons faire en sorte de preserver les acquis tout 
en consolidant les progres accomplis jusqu’a present. 
Alors que nous arrivons au terme d’une annee 
mouvementee dans le domaine des operations 
mondiales de maintien de la paix, nous ne devons pas 
relacher nos efforts pour veiller a ce que non seulement 
on considere les initiatives de maintien de la paix des 
Nations Unies comme un partenariat mondial, mais 
aussi que Ton voit effectivement qu’elles le sont. J’ai 
eu le grand privilege de presider non seulement le 
Comite special, mais egalement ce Groupe de travail 
du Conseil de securite. Cela m’a permis de faire le lien 
entre differents elements. 

Je voudrais dire quelques mots en ma qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1518 (2003), qui s’occupe de la situation 
entre l’lraq et le Koweit. Le Comite a ete cree par la 
resolution 1518 (2003) du Conseil de securite pour 
continuer de recenser, conformement aux paragraphes 
19 et 23 de la resolution 1483 (2003), les personnes et 
entites dont les fonds et les autres avoirs financiers ou 
ressources economiques devraient etre geles et 
transferes au Fonds de developpement pour l’lraq. Si le 
Comite n’a tenu aucune reunion cette annee, il a 
continue de se pencher sur les questions pertinentes 
portees a son attention. 

Le Comite a notamment regu du point de contact 
une lettre datee du 27 fevrier concernant une demande 
de radiation de deux personnes qui figuraient sur la 
liste des personnes recensees par le Comite. Une 
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demande de radiation separee avait deja ete presentee 
au Comite par un Etat Membre concemant les deux 
memes personnes. Le 3 juin, le Comite a accepte de 
radier de la liste les noms des deux personnes qui 
avaient fait une demande de radiation par 
l’intermediaire du point de contact. 

Dans une situation similaire, une demande de 
radiation concemant une troisieme personne, qui avait 
ete presentee en 2007 par un Etat Membre et qui etait 
restee en suspens, a egalement ete traitee par le Comite. 
Les reserves emises precedemment par les membres du 
Comite a titre individuel ont ete levees, et la personne 
concemee a ete radiee de la liste du Comite le 
6 decembre. Je suis heureuse de pouvoir affirmer que 
la radiation de ces trois personnes a permis de regler 
l’une des deux questions distinctes dont etait saisi le 
Comite depuis 2007. Je continue d’esperer que la 
deuxieme question qui attend d’etre reglee depuis 
longtemps pourra l’etre avant la fin de l’annee. 

Le Comite a re<;u de la Mission permanente de 
l’lraq deux communications datees du 23 juin dans 
lesquelles celle-ci propose d’ajouter huit noms a la 
liste de personnes etablie en application de la 
resolution 1483 (2003) du Conseil de securite et de 
modifier les entrees concemant deux noms qui 
figuraient deja sur cette liste. Cette demande est 
toujours pendante devant le Comite. Le Comite a 
egalement re<;u du Representant permanent du Koweit 
une lettre datee du 22 juin dans laquelle celui-ci 
informe le Comite de la decision du Koweit de 
transferer les avoirs iraquiens geles confies a des 
banques koweitiennes en 1990 au Fonds de 
developpement pour l’lraq, conformement au 
paragraphe 23 de la resolution 1483 (2003). 

Le Comite a re<;u du Representant permanent de 
l’Australie aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 5 mai concemant la mise en oeuvre 
de l’embargo sur les armes a l’encontre de l’lraq. Dans 
sa reponse au Representant permanent de l’Australie, 
le Comite a note que son mandat ne l’autorisait pas a 
donner des orientations sur des questions relevant de la 
mise en oeuvre de l’embargo sur les armes. A cet egard, 
je rappelle a nouveau que le Conseil de securite a 
decide, dans sa resolution 1518 (2003), que le mandat 
du Comite serait examine regulierement et qu’il 
envisagerait d’autoriser le Comite a entreprendre la 
tache supplementaire consistant a surveiller le respect 
par les Etats Membres de leurs obligations au titre de 
l’embargo sur les armes impose a l’lraq, comme le 
reaffirme le paragraphe 10 de la resolution 1483 (2003). 
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A ce jour, le Comite n’a ete autorise a 
entreprendre aucune tache supplementaire a cet egard. 
Les interdictions qui continuent de peser sur la 
foumiture d’armes a l’lraq, qui ne portent pas sur les 
armes et le materiel connexe dont le Gouvemement 
iraquien a besoin, ne s’accompagnent done pas 
actuellement d’un mecanisme du Conseil de securite, 
tel qu’un comite ou un mecanisme de surveillance 
assorti d’un mandat de supervision de l’application de 
ces mesures. Je tiens, pour terminer, a rappeler que le 
Conseil de securite, dans sa resolution 1546 (2004), a 
souligne qu’il importe que tous les Etats se conforment 
scrupuleusement aux mesures restantes, et demande au 
Gouvemement iraquien de veiller a ce que les 
procedures appropriees de mise en oeuvre soient en 
place. 

Je remercie les membres du Groupe de travail sur 
les operations de maintien de la paix et le Comite 1518 
de leurs contributions constructives et de la qualite de 
leur cooperation. Je remercie egalement la delegation 
indienne d’avoir assume la vice-presidence du Comite 
1518 avec efficacite. Je voudrais aussi adresser mes 
remerciements au Secretariat pour son prompt et 
inlassable appui. Au nom de la delegation nigeriane, je 
souhaite plein succes aux nouveaux Presidents du 
Groupe de travail et du Comite. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M me Ogwu de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Salam. 

M. Salam {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le president, de l’occasion qui m’est donnee 
de m’adresser aujourd’hui au Conseil de securite en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1521 (2033) concemant le 
Liberia. Je voudrais a cet egard donner un bref aper<;u 
du travail accompli au cours de l’annee par le Comite. 

En 2011, le Comite a tenu trois consultations 
formelles. A sa premiere reunion, le 15 juin, le Comite 
a examine les conclusions et les recommandations 
figurant dans le rapport de mi-mandat du Groupe 
d’experts. Dans ce rapport, le Groupe d’experts a 
recommande, entre autres choses, que le Comite mette 
a jour les listes des individus vises par 1’interdiction de 
voyager et le gel des avoirs et qu’il envisage, avec 
l’Organisation internationale de la police criminelle 
(INTERPOL), la creation de notices speciales 
INTERPOL-Organisation des Nations Unies 
concemant les individus dont les noms figurent sur la 
liste de l’interdiction de voyager. Conformement aux 
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recommandations du Groupe, le Comite a convenu le 4 
aout d’une mise a jour detaillee des listes des 
individus vises par l’interdiction de voyager et le gel 
des avoirs. 

A sa deuxieme reunion, le 19 aout, le Comite a 
convenu aussi des procedures en matiere de 
cooperation avec INTERPOL concemant la creation de 
notices speciales INTERPOL-Organisation des Nations 
Unies. L’accord indiquait, une premiere depuis 2005, 
qu’avec la publication des premieres notices speciales 
specifiques sur les individus dont les noms figurent sur 
la liste recapitulative du Comite cree par la resolution 
1267 (1999), desormais les Comites de sanctions 
utiliseront le mecanisme des notices speciales. 

A sa troisieme reunion, le 30 novembre, le 
Comite a examine les conclusions et les 
recommandations figurant dans le rapport final du 
Groupe d’experts. Entre autres conclusions, le Groupe 
d’experts a passe en revue les activites des combattants 
liberiens au cours du conflit ivoirien de 2011, pour 
mieux connaitre les intentions futures de ces groupes 
qui se trouvent actuellement au Liberia. Le Groupe a 
constate que les structures de commandement de ces 
mercenaires liberiens dans le conflit ivoirien etaient 
fluides et comptaient sur une alliance de generaux 
activant souvent leurs propres recrues, issues 
principalement des rangs des ex-combattants liberiens 
inactifs. Le Groupe a recueilli aussi un temoignage 
concemant le chevauchement effectif entre les 
operations militaires des mercenaires liberiens et celles 
des milices ivoiriennes, dont les forces se trouvaient au 
Liberia ou elles se melaient aux refugies ivoiriens. Si 
ces groupes ne constituent probablement pas une 
menace immediate pour la securite nationale ivoirienne, 
ils peuvent toutefois tenter de destabiliser des zones 
situees le long de la frontiere libero-ivoirienne. 

Ce matin, en adoptant a l’unanimite la resolution 
2025 (2011) sur le Liberia, le Conseil de securite a 
constate avec une grave preoccupation que la mise en 
oeuvre du gel des avoirs n’a pas avance et a exige que 
le Gouvemement liberien fasse tous les efforts 
necessaires pour honorer ses obligations. Mais dans la 
meme resolution, le Conseil a reconduit aussi pour une 
periode de 12 mois l’embargo sur les armes impose a 
tous les entites et individus non gouvemementaux 
operant sur le territoire du Liberia ainsi que 
l’interdiction de voyager. II a proroge aussi le mandat 
du Groupe d’experts sur le Liberia pour la meme duree 
et demande au Groupe d’etablir des rapports sur 
l’application des mesures et de lui presenter une 


evaluation de la mise en oeuvre des mesures concemant 
les armes, telles que modifiees par la resolution 
1903 (2009). Le Conseil a decide egalement 
d’examiner, a la lumiere des progres accomplis dans la 
stabilisation sur l’ensemble du territoire liberien, les 
mesures du regime des sanctions a la fin de 2012, en 
vue de modifier ou de lever en partie le regime des 
sanctions. 

Le Comite est decide a s’acquitter de son mandat 
avec succes en travaillant en etroite cooperation avec le 
Groupe d’experts, en vue de contribuer a rendre viable 
le processus de consolidation de la paix au Liberia, qui 
doit encore relever d’importants defis. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Salam de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Viotti. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donnee de faire connaitre mes vues sur le travail 
des deux organes subsidiaires que j’ai eu l’honneur de 
presider au cours de deux demieres annees, a savoir le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1533 (2004), concemant la Republique democratique 
du Congo, et le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1572 (2004), concemant la Cote d’Ivoire. 
Je voudrais tout d’abord remercier l’ensemble des 
Membres de leur cooperation avec les deux Comites 
dans le cadre de leurs activites. Nous nous sommes 
concertes de maniere plus soutenue avec toutes les 
parties prenantes concernees, ce qui a contribue a 
l’efficacite de Taction du Comite. 

Le Comite des sanctions concemant la 
Republique democratique du Congo a enregistre 
d’importants progres ces demieres annees. Dans 
l’ensemble, la cooperation entre le Groupe d’experts et 
la Republique democratique du Congo a ete positive. 
Elle a donne lieu a de fructueux echanges de vues sur 
les principaux aspects du regime des sanctions. II en va 
de meme pour les autres pays de la region et de toutes 
les organisations regionales concernees. Le Comite a 
vivement encourage le renforcement de ces canaux de 
dialogue. J’espere aussi que les Etats Membres, 
particulierement ceux de la region, continueront 
d’informer le Comite sur les mesures prises au niveau 
national pour appliquer le regime des sanctions. 

II m’est agreable de souligner que le Comite des 
sanctions concemant la Republique democratique du 
Congo a aussi contribue a la lutte contre le recrutement 







S/PV.6686 


d’enfants et la violence sexuelle. Nous avons entendu 
des exposes faits par les Representantes speciales du 
Secretaire general sur ces questions. La Representante 
speciale du Secretaire general, M me Radhika 
Coomaraswamy, a, en mai 2010, entretenu le Comite 
du recrutement d’enfants en Republique democratique 
du Congo, et la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Margot Wallstrom, a pris la parole devant 
le Comite le 6 decembre et lui a foumi des 
informations sur la violence sexuelle dans le pays. 
C’etait la premiere fois que les deux s’adressaient a un 
comite des sanctions. Je pense que leurs exposes ont 
foumi des informations importantes pour notre travail, 
et j’encourage vivement la poursuite d’une telle 
interaction a l’avenir. 

Le Comite s’est efforce aussi de maintenir a jour 
la liste des sanctions. Faisant fond sur l’information 
foumie par le Groupe d’experts, les Etats Membres et 
le systeme des Nations Unies, de nouvelles inscriptions 
ont ete approuvees et les informations et les resumes 
des motifs s’agissant de personnes deja inscrites sur la 
liste ont ete mis a jour. II nous faut aussi reflechir aux 
moyens de rendre le regime des sanctions plus efficace 
et penser a d’autres outils pour mieux cibler les 
individus et les entites qui ne sont pas susceptibles de 
voyager ou d’ouvrir des comptes en banque. II importe 
aussi d’encourager la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique au Congo a utiliser les moyens de 
communication de masse, comme la radio, pour aider a 
prevenir les activites criminelles et diffuser 
l’information sur les individus et les entites qui font 
l’objet de sanctions. 

La mise en oeuvre des lignes directrices sur le 
devoir de diligence sera un axe de travail du Comite a 
l’avenir. J’espere que le respect de ces lignes 
directrices permettra de se garder de mieux en mieux 
du risque de financer directement ou indirectement les 
groupes armes illegaux en Republique democratique du 
Congo. Le Comite doit continuer d’interagir avec les 
Etats Membres et les organisations regionales, telles 
que la Conference intemationale sur la region des 
Grands Lacs, afin d’avoir des echanges de vues sur la 
question et de discuter des moyens de sensibiliser les 
interlocuteurs a l’importance du respect des bonnes 
pratiques dans le domaine des ressources naturelles. 

Un autre aspect susceptible de meriter a l’avenir 
l’attention permanente du Comite est la circulation des 
armes en Republique democratique du Congo. Comme 
le Groupe d’experts l’a souligne dans son dernier 
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rapport en date (voir S/2011/345), il est essentiel que la 
communaute intemationale appuie les efforts visant a 
rendre les autorites locales mieux a meme de marquer 
et controler la circulation des armes dans le pays en 
vue de tarir les sources d’approvisionnement en armes 
des groupes illegaux. 

Je passe maintenant au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1572 (2004) concemant 
la Cote d’Ivoire. Au cours des deux annees ecoulees, le 
Comite a continue de s’attaquer aux diverses taches 
relatives a l’embargo sur les armes, aux restrictions de 
voyage, au gel des avoirs et a l’embargo sur les 
diamants. Pour s’acquitter de son mandat, le Comite 
s’est appuye sur les informations et les 
recommandations du Groupe d’experts et sur les 
rapports de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire. Les activites du Comite ont pati sensiblement 
de la crise postelectorale qu’a connue la Cote d’Ivoire 
et qui, selon les rapports du Groupe d’experts, a pousse 
le Gouvemement ainsi que l’opposition a chercher a se 
procurer des armes supplementaires et du materiel 
connexe. De nouveaux elements, y compris des forces 
mercenaires etrangeres, ont ete entraines dans le conflit, 
en violation du regime de sanctions. 

Pendant la crise postelectorale, le Comite a suivi 
de pres la situation sur le terrain, avec l’aide du Groupe 
d’experts et des resolutions pertinentes adoptees par le 
Conseil de securite sur le sujet. A cet egard, le Comite 
s’est efforce, dans le cadre de son mandat, d’adapter 
les mesures qu’il prenait a 1’evolution des decisions du 
Conseil de securite, par exemple en prenant les 
mesures qui s’imposaient pour mettre a jour la liste des 
individus cibles apres l’adoption de la resolution 
1975 (2011), ou cinq personnes ont ete ajoutees a la 
liste des sanctions financieres et des sanctions relatives 
a 1’interdiction de voyager, ainsi qu’en modifiant, 
conformement a la resolution 1980(2011), la 
procedure d’exemption s’appliquant aux armes et 
materiel connexe, aux vehicules et a la formation 
technique. 

A l’avenir, il importe de ne pas perdre de vue que 
de nombreux elements continuent de remettre en cause 
le plein respect du regime des sanctions. Les questions 
non encore reglees concemant les sanctions 
comprennent le redeploiement de 1’administration 
publique sur l’ensemble du territoire, le maintien de 
fait d’une presence de zones de commandement dans le 
nord, la lenteur des progres du processus de 
desarmement et de reintegration, ainsi que la facilite 
avec laquelle on peut se procurer des armes legeres et 
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des munitions, ainsi que la presence d’elements du 
regime dechu dans les Etats voisins. Sur ce dernier 
point, il est essentiel que le Comite et le Conseil se 
gardent de tout retour en arriere par rapport aux 
progres accomplis en Cote d’Ivoire. 

Parallelement, il y a quelques signes positifs, 
comme le retablissement de la cooperation entre le 
Gouvemement ivoirien et le Groupe d’experts, ainsi 
que l’utilisation accrue que fait le Gouvemement 
ivoirien de la procedure d’exemption deja mentionnee, 
et mise en place dans la resolution 1980 (2011). A ce 
propos, je veux egalement croire que le Comite restera 
dispose a conceder des exemptions a 1’interdiction de 
voyager aux individus inscrits sur la liste qui ont ete 
mis en accusation par la Cour penale intemationale, 
comme dans le cas du transferement a La Haye, le 
29 novembre, de l’ancien President Laurent Gbagbo. 

En depit de la situation difficile, je suis sure que 
le Comite 1572 maintiendra son etroite collaboration 
avec le Groupe d’experts, qui joue un role clef dans le 
sens du respect des mesures adoptees par le Conseil de 
securite, et partant, dans le sens de l’instauration 
durable de la paix et de la stability en Cote d’Ivoire. 

Pour terminer, je tiens a remercier tous les 
membres des Comites de tout l’appui qu’ils ont apporte 
au Bresil et de leur active et serieuse participation au 
cours des deux demieres annees. Je voudrais en outre 
exprimer ma gratitude aux membres du Secretariat, en 
particulier M. David Biggs, pour tout leur travail et 
leur serviabilite. Je suis certaine que les deux Comites 
poursuivront le renforcement de leurs relations avec 
l’ensemble des Etats Membres et les acteurs concemes, 
en vue d’une mise en oeuvre encore plus efficace de 
leur mandat respectif. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
Madame l’Ambassadrice Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Moungara 
Moussotsi. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Monsieur le 
President, au nom de S. E. M. Nelson Messone, 
Representant permanent du Gabon aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, j’ai l’honneur de 
faire lecture au Conseil du rapport du President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1636 (2005) concemant le Liban : 

« Conformement a son mandat le Comite du 

Conseil de securite cree par la resolution 1636 

(2005) en date du 31 octobre 2005 est charge 


d’enregistrer, comme faisant l’objet des mesures 
d’interdiction de voyager et de gel des avoirs 
prevues a l’alinea a) du paragraphe 3 de ladite 
resolution, les personnes designees par la 
Commission d’enquete intemationale 

independante ou le Gouvemement libanais 
comme etant suspectes de participation a 
l’attentat terroriste a la bombe perpetre le 14 
fevrier 2005 a Beyrouth, qui a coute la vie a 
l’ancien Premier Ministre libanais, M. Rafic 
Hariri, et a 22 autres personnes. Le Conseil a 
egalement decide dans la meme resolution que le 
Comite devait approuver au cas par cas les 
demandes de derogations aux mesures 
d’interdiction de voyager et de gel des avoirs, 
enregistrer la radiation d’une personne afin 
qu’elle ne soit plus concemee par les mesures 
d’interdiction de voyager et de gel des avoirs, et 
informer tous les Etats Membres de l’identite des 
personnes faisant l’objet de ces mesures. 

Au 1” janvier 2010, lorsque le Gabon a accede a 
la presidence du Comite, celui-ci n’avait enregistre 
aucune personne. De meme, durant la presidence du 
Gabon, le Comite n’a tenu aucune reunion, et n’a 
effectue aucune designation d’individus qui pouvaient 
etre sujettes aux mesures prevues a l’alinea a) du 
paragraphe 3 de la resolution 1636 (2005). Nous 
considerons que l’administration de la justice dans 
l’affaire Hariri sera un element important dans la 
consolidation de la paix au Liban. C’est pourquoi nous 
demeurons convaincus qu’avec le transfert reussi des 
informations confidentielles sur cette affaire entre la 
Commission d’enquete intemationale independante et 
le Tribunal special pour le Liban, le Comite 1636 sera 
tres certainement appele a jouer un role plus important 
a l’avenir, en particulier en vue de revolution des 
enquetes et des procedures judiciaires relatives a 
l’attentat terroriste du 14 fevrier 2005. » 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Moungara Moussotsi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ivan Barbalic. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : En ma qualite de President sortant, c’est avec 
plaisir que j’informe les membres du Conseil des 
activites du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. La 
Bosnie-Herzegovine a poursuivi les efforts des 
precedents presidents en vue d’accroitre la 
transparence et l’efficacite des travaux du Conseil, y 
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compris la mise en oeuvre de la note du President du 
Conseil de securite publiee sous la cote S/2006/507. 

Cette annee, le Groupe de travail informel a tenu 
cinq seances au cours desquelles les membres ont 
examine des questions telles que la simplification des 
exposes succincts, la nouvelle repartition des points de 
l’ordre du jour annuel du Conseil de securite, et les 
moyens de renforcer 1’interaction entre le Groupe de 
travail informel et l’ensemble des membres. Au debut 
comme dans la demiere partie de l’annee, le Groupe de 
travail informel a examine la question de la 
simplification des exposes succincts portant sur les 
points dont le Conseil est saisi. A cet egard, nous 
avons envisage les diverses possibilites de reduire la 
liste des points faisant actuellement l’objet d’un 
examen par le Conseil. Ce n’est pas une tache facile, 
car elle necessite de prendre d’extremes precautions 
vis-a-vis des pays concemes. Ce processus se poursuit 
et sera aborde en janvier 2012. 

En outre, le Groupe de travail informel s’est 
penche sur une nouvelle repartition des cycles de 
mandat et de presentation des rapports afin de repartir 
de fa<;on plus reguliere la charge de travail annuelle du 
Conseil. II apparait clairement, par exemple, que les 
mois de juin, juillet et decembre ont des programmes 
plus denses que les autres mois. Nous sommes d’avis 
que ce processus contribuera de maniere importante a 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil. Le 
Groupe de travail informel a ete informe par le Service 
du Secretariat du Conseil et le Departement des 
operations de maintien de la paix des incidences 
administratives, financieres et politiques 
qu’entrainerait une nouvelle repartition des cycles des 
mandats des missions de maintien de la paix. 

Nous prenons bonne note des vues exprimees, et 
estimons qu’il faudra 18 mois pour mener ce processus 
a terme, avec une coordination etroite entre les 
membres du Conseil de securite, les Etats Membres et 
le Secretariat. En tant que President sortant, nous 
exhortons vivement le ceux qui vont nous succeder a la 
presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure a 
poursuivre 1’action initiee a cet egard. 

En vue d’ameliorer et, d’une certaine maniere, de 
demystifier certaines pratiques du Conseil de securite, 
nous avons organise ce que nous avons appele une 
« reunion speciale » du Groupe de travail informel, a 
laquelle le Service du secretariat du Conseil de securite 
a presente aux membres les methodes de travail mal 


connues ou mal comprises du Conseil de securite. Le 
Service de la recherche sur la pratique du Conseil de 
securite et sur la Charte nous a egalement fait un 
expose consacre au site Internet du Repertoire du 
Conseil de securite. Le Repertoire est un recueil des 
travaux du Conseil de securite, une sorte de memoire 
institutionnelle de revolution de la pratique du Conseil 
s’agissant des questions d’ordre constitutionnel et de 
procedure. 

Comme je l’ai indique, l’une des principales 
questions auxquelles le Groupe de travail informel 
accorde l’attention est celle d’accroitre davantage la 
transparence des travaux du Conseil. C’est pourquoi, 
avec le concours du Japon, qui occupait la presidence 
du Groupe de travail informel avant la Bosnie- 
Herzegovine, nous avons organise, a l’intention de tous 
les Membres de l’ONU, un atelier consacre aux 
methodes de travail au cours duquel nous avons 

presente la nouvelle note du President 507 

(S/2010/507), en la comparant avec la precedente 
note 507 (S/2006/507). En outre, en tant que President 
du Groupe de travail informel, j’ai participe a la 
reunion du Groupe de travail special sur la 

revitalisation de l’Assemblee generate, ou nous avons 
partage l’experience et les meilleures pratiques du 
Conseil en matiere de documentation, de methodes de 
travail et d’organisation du travail, en privilegiant la 
simplification de l’expose succinct. 

Sur la base de cette annee d’experience, je 

voudrais, pour terminer, souligner deux 
recommandations portant sur les activites a venir du 
Groupe de travail. La Bosnie-Herzegovine estime que, 
a l’avenir, l’accent devrait etre mis sur les domaines 
suivants. 

Premierement, en tenant compte des appels de 
plus en plus nombreux a une plus grande interaction 
entre le Groupe de travail informel et l’ensemble des 
Membres de l’Organisation, la Bosnie-Herzegovine a 
suggere que le Groupe de travail informel fasse 
regulierement des exposes sur les methodes de travail 
du Conseil de securite a l’intention des Etats non 
membres du Conseil. C’est avec plaisir que je peux 
attester de la determination des membres a accroitre la 
transparence des relations avec tous les Membres de 
l’ONU. Par consequent, nous comptons organiser le 
premier de ces exposes dans une semaine. Nous 
sommes convaincus que ce type d’interaction sert les 
interets de tous. 
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Deuxiemement, il est vital que la redistribution 
des cycles de mandats et de la presentation des 
rapports initiee par la Bosnie-Herzegovine reste une 
priorite a l’ordre du jour du Groupe de travail l’an 
prochain. 

Enfin, je tiens a exprimer tous mes 
remerciements a tous les membres du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure pour leur approche constructive et leur 
esprit de cooperation. 


Le President (parle en russe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Barbalic de son expose. 

Je tiens a rendre hommage, au nom du Conseil de 
securite, aux presidents sortants pour la fa<;on dont ils 
se sont acquittes des importantes responsabilites que 
leur a confiees le Conseil. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 55. 



